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Taxe Tobin : «Veut-on vraiment que les acteurs de marché soient tous à Londres ou New York ? »

Pierre de Lauzun, le délégué général de l'association des marchés financiers (Amafi), redoute les effets collatéraux d'une taxe sur les transactions financières à laquelle les autres grandes places financières ne seraient pas associées.


« Un paradoxe total », « une politique de l'apparence », « une cécité complète à l'égard du rôle des marchés ». Pierre de Lauzun, le délégué général de l'association des marchés financiers (Amafi), ne décolère pas contre le projet de taxe sur les transactions financières. « Quand vous voyez cela de loin, quand vous n'en voyez pas les effets, c'est sûr, cette mesure apparaît fort sympathique. Le problème : ce sont les conséquences qu'elle va entraîner en pratique pour la France ».

Le projet de directive propose pour l'instant une taxe de 0,1 % pour les transactions sur actions et obligations ; une taxe de 0,01 % pour les dérivés. Pour l'Amafi, si la taxe devait être imposée sans que l'ensemble des pays européens, en particulier le Royaume-Uni, y soient assujettis, cela représenterait pour les établissements réalisant des activités de marché en France de 40 à 50 milliards d'euros, et donc cela provoquerait des déplacements massifs de transactions vers la City de Londres -estimés prudemment par Bruxelles à 80%, et cela entraînerait la disparition de plusieurs milliers d'emplois en 10 ans, voire de plusieurs dizaines de milliers d'emplois indirectement. 

« Nous comprenons les préventions actuelles contre les marchés, nous disons depuis longtemps qu'ils ont commis des excès et qu'ils ont besoin d'être plus transparents et plus régulés, insiste Pierre de Lauzun. Mais il ne faut pas oublier que les marchés ont une fonction essentielle de financement de l'économie, des entreprises et de l'Etat. La France a levé jeudi dernier 8 milliards d'euros auprès d'investisseurs internationaux. Souhaite-t-on vraiment que professionnels de marché qui ont permis cette opération soient tous basés à Londres et à New York ? Là où la finance est le moins régulée ? ».

Contre la réforme Vickers

Le délégué général de l'Amafi redoute également les effets d'une éventuelle séparation des activités de banque de financement et d'investissement, liées aux marchés financiers, de celles de banque de détail, dédiées aux particuliers. JohnVickers, l'économiste et Parlementaire anglais qui a présidé la Commission du même nom chargée de réformer le secteur bancaire du Royaume-Uni, sera à Paris cette semaine. Il va rencontrer des Parlementaires français et des dirigeants de banques afin de plaider pour cette solution.

« La réforme Vickers en France remettrait complètement en question la présence des banques hexagonales sur les métiers de marché, on risquerait de mettre le financement des grandes entreprises et de l'Etat entre les mains des grandes institutions anglo-saxonnes que l'on fustige par ailleurs, c'est incompréhensible », indique Pierre de Lauzun. En clair, conclut-il, « il faut avoir les moyens de son dessein : on ne peut se contenter de dire : je n'aime pas ces gens-là, qu'ils partent ailleurs, pour réguler efficacement les acteurs de marché, il faut les avoir chez soi ! » 
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